
A l’occasion de plusieurs crises ali-
mentaires et sanitaires d’importance
mondiale, la question de la qualité des
produits animaux a été mise sous les
projecteurs des médias et de l’opinion
publique. La crise de la «vache folle»,
celle du «poulet à la dioxine», l’épidé-
mie de grippe aviaire, le scandale du lait
frelaté à la mélamine qui toucha la
Chine, et, plus récemment, l’épidémie
de grippe porcine eurent toutes des
répercussions globales, en raison de
l’importance du commerce internatio-
nal. Engendrant parfois des «peurs ali-
mentaires» relevant souvent de l’irra-
tionnel, ces crises eurent des impacts
considérables sur les filières animales, à
court et même à moyen terme, au Nord
comme au Sud. 

Au-delà des aspects hygiéniques,
d’autres critères de qualité des produits
animaux ont aussi suscité d’intenses
débats. La qualité nutritionnelle est
l’objet de préoccupations croissantes,
les consommateurs étant de plus en plus
sensibles aux effets de produits animaux

sur leur bien-être (cf. les inquiétudes sur
l’impact des produits laitiers ou de la
viande sur la santé). Les préoccupations
autour de la «qualité» tendent enfin à
dépasser les seules caractéristiques
intrinsèques des produits, les consom-
mateurs s’intéressant aussi aux condi-
tions d’élevage, de transport, ou d’abat-
tage des animaux, celles-ci devant
contribuer à la préservation du bien-être
animal et de l’environnement. 

Au Nord, ces préoccupations partici-
pent à une remise en cause du modèle
productiviste ayant prévalu depuis la
seconde guerre mondiale, basé sur le
développement des élevages industriels
et de la grande distribution générant une
certaine méfiance vis-à-vis des produits
de masse standardisés (Sylvander
1995). On peut s’interroger dès lors sur
le positionnement des pays du Sud par
rapport à ce thème de la qualité du fait
de leur nécessité d’améliorer d’abord la
productivité de leurs filières pour
répondre aux besoins croissants de la
population et donc de donner encore la

priorité à la quantité. En réalité, les cri-
ses alimentaires ont eu un impact direct
dans les pays du Sud qui ont, par exem-
ple, mis en œuvre des politiques 
d’embargo sur la viande bovine
provenant des pays déclarés atteints
d’Encéphalopathie Spongiforme Bovi-
ne (ESB). De plus, les pressions sur
l’environnement ont conduit ces pays à
prendre la mesure des enjeux pour les
générations futures en dépit des urgen-
ces pour les générations actuelles
(Steinfeld et al 1999). Ainsi, le débat sur
la qualité des produits animaux dans les
pays du Sud procède de la même
logique qu’au Nord, mais dans un
contexte d’urbanisation rapide, d’aug-
mentation du niveau de vie, de change-
ments dans les habitudes alimentaires et
les circuits de distribution (Mankor et al
2005), et finalement de réglementation
difficile à mettre en œuvre (Duteurtre
2004, Alpha et Broutin 2009).

Pour analyser ces recompositions, il
convient de s’accorder sur l’interpréta-
tion que font les auteurs du terme de
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Elevage et qualité des produits
en régions chaudes 

Nourrir une population de plus en plus nombreuse est la priorité absolue des pays du Sud qui
semblent ainsi davantage confrontés à la nécessité d'accroître quantitativement les productions
alimentaires qu'à améliorer leur qualité. Pourtant, ces populations du Sud sont tout aussi 
exigeantes sur la qualité que celles des pays industrialisés. Il s'agit là d'un réel défi pour les
producteurs et les transformateurs, tant pour satisfaire la demande locale que pour prendre part
au commerce international.



«qualité». Or, le plus souvent, dans le
langage commun aussi bien que dans les
ouvrages scientifiques, on fait comme si
les acteurs des filières utilisaient une
définition de la qualité atemporelle et
objective ; une qualité qui serait définie
d’en haut par une «autorité supérieure»,
sans référence au contexte local.
Pourtant, cette définition «normative»
de la qualité ne correspond pas toujours
à la manière dont se posent les pro-
blèmes dans la réalité du contexte
agroalimentaire. Et l’on convient
aujourd’hui de s’appuyer sur une défini-
tion de la qualité susceptible de rendre
compte des processus d’ajustement
dynamiques dans l’espace et dans le
temps (Stanziani 2005).

La qualité peut se définir selon la
norme ISO 8042 comme étant «l’en-
semble des propriétés et caractéris-
tiques d’un produit, d’un processus ou
d’un service qui lui confèrent son apti-
tude à satisfaire des besoins explicites
ou implicites». Elle se rattache donc à
un besoin, par essence variable, selon
les utilisateurs ou les destinataires du
produit, selon les lieux aussi, les
moments ou les situations. Par exemple,
la qualité d’un yaourt peut être évaluée
sur la base de critères très différents : le
goût ou la marque pour un consomma-
teur, la durée de conservation pour un
gérant de supermarché, le respect du
cahier des charges pour un directeur
industriel, ou encore la conformité aux
normes sanitaires pour un agent du
ministère de la Santé. Il s’agit donc
d’une notion dont la dimension subjec-
tive est évidente et qui, au final, résulte
d’un compromis entre les acteurs ayant
des préférences, voire des intérêts diver-
gents. On parle de «construction sociale
de la qualité» pour rendre compte de ce
processus social de définition des critè-
res de qualité. Et on en identifie deux
formes principales : la qualité «géné-
rique» et la qualité «spécifique»
(Allaire et Boyer 1995).

La première rend compte d’une
norme sociale s’appuyant sur une régle-
mentation, définie, garantie et contrôlée
par l’État sur la base d’une exigence
sanitaire, civique, ou autre. Dès lors,
elle s’impose à tous, et définit des pro-
duits «standards». Elle uniformise le
marché. Mais elle exclut aussi un cer-
tain nombre de produits et d’entreprises
incapables de satisfaire aux exigences
réglementaires. Cette qualité définit
ainsi un seuil en-deçà duquel le produit
ne peut être autorisé à la vente. Ses exi-
gences sont établies à la suite d’un com-
promis, arbitré par la puissance
publique, entre le souhaitable et le pos-
sible, compromis tenant compte du coût
de la mise en œuvre des exigences de la
qualité, des souhaits exprimés par les
citoyens/consommateurs et des normes

internationales. Pour les produits ani-
maux,  la qualité générique apparaît
ainsi comme un compromis entre des
exigences sanitaires et des enjeux de
concurrence (Stanziani 2005).

Toutefois, face à la diversité des pro-
duits alimentaires consommés, il est
légitime de définir aussi une  «qualité
spécifique», rendant compte de la diver-
sité des besoins des consommateurs,
c’est-à-dire  de la «segmentation» des
marchés. Cette spécificité consiste en
des caractéristiques intrinsèques ou
extrinsèques apportant une «plus-
value» aux produits ainsi «différen-
ciés». Elle est volontaire et signalée par
des signes distinctifs : signes officiels
de qualité (labels, AOC…) ou marques
privées collectives ou individuelles.
Comme la qualité générique, la qualité
spécifique est certifiable. Elle se fonde
aussi bien sur le mode d’obtention (ori-
gine géographique, bio, environnement,
bien-être animal, conditions de travail,
commerce équitable…) que sur des
caractéristiques intrinsèques du produit
(composition, recette, âge, couleur,
variété ou race…) ou extrinsèques
(emballage, réputation…). Le non
respect de la certification peut alors
générer des sanctions commerciales
(perte de marché ou de réputation) ou
civile (action d’un tiers ayant subi un
préjudice) (Stanziani 2005)

Néanmoins, la question de la spécifi-
cité du problème de la qualité dans les
pays du Sud reste entière. Peut-on
imposer les mêmes règles de la qualité
générique que dans les pays du Nord ?
Les enjeux sont-ils les mêmes dans les
échanges internationaux de produits
animaux pour lesquels la qualité géné-

rique des pays du Nord s’impose, que
sur les marchés domestiques où d’autres
critères de satisfaction des consomma-
teurs sont susceptibles d’exister ?  

Pour les produits animaux destinés
à l’exportation, on se réfère le plus
souvent à la capacité des producteurs et
des industries à satisfaire les exigences
réglementaires et les normes définies
«de l’extérieur». Les pays exportateurs
du Sud ont souvent réussi à mettre en
œuvre les moyens pour satisfaire ces
exigences. Cependant,  la faiblesse de
leurs structures nationales de contrôle
peut conduire à des restrictions tempo-
raires. Citons par exemple, l’interdic-
tion d’exportation des crevettes chinoi-
ses pour cause de résidus de
chloramphénicol. La fixation des
niveaux d’exigence de la qualité géné-
rique des pays importateurs, qui répond
à des enjeux de santé publique, a ainsi
des répercussions économiques impor-
tantes pour les pays du Sud.

En revanche, pour comprendre la
dynamique de la qualité des produits
sur les marchés domestiques, il
convient de repérer comment les diffé-
rents attributs de qualité sont reconnus
par les consommateurs, et définis par
des règles locales, contrats ou conven-
tions particulières (Allaire et Boyer
1995). Dès lors, il apparaît que les critè-
res techniques de qualité au Sud peu-
vent s’avérer très éloignés de ceux du
Nord. Il convient de ce fait de rappro-
cher les produits aux usages qui en sont
faits, pour comprendre les critères de
qualité effectivement reconnus par les
entreprises et les consommateurs
locaux. En Éthiopie, par exemple, 
le niveau de rancidité des beurres
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Abattage du mouton à Djibouti. Contrôle de la qualité selon les conditions locales.

C
IR

A
D

 : 
B

.F
ay

e



constitue un attribut tantôt positif, tantôt
négatif, suivant qu’on utilise le produit
en sauce, en pâtisserie ou pour des usa-
ges cosmétiques (Duteurtre 2004).

Aborder l’ensemble de ces thèmes dans
un article synthétique conduit à des choix
qui nous ont paru à la fois essentiels et
structurants dans le débat. En effet, la pre-
mière question qui vient à l’esprit est
celle de la pertinence ou  non de normes
et de règles spécifiques pour les pays du
Sud, que ce soit pour l’exportation ou
pour le marché interne. La qualité renvoie
en effet d’abord à la maîtrise du contrôle
de celle-ci. Quels sont dès lors les outils
et les méthodes à mettre en œuvre dans le
contexte des Pays du Sud ? Peut-on affir-
mer que les techniques de contrôle sont
suffisamment génériques pour être abor-
dées sous toutes les latitudes ? La qualité
renvoie aussi à la caractérisation des pro-
duits et des procédés dont certains sont
spécifiques des pays du Sud et donc
induisent probablement des démarches
de recherche et d’analyse adaptées.
L’approche multidimensionnelle de la
qualité, intégrant en particulier son ver-
sant social, nécessite le développement
d’approches privilégiant la participation
des acteurs pour une appropriation plus
assurée de la nécessaire gestion de la qua-
lité. C’est à cet ensemble de questions que
tente de répondre la présente synthèse. 

1 / Mise au point de normes
et de règles spécifiques

Une norme désigne un état habituelle-
ment répandu ou moyen considéré le
plus souvent comme une règle à suivre.
Une norme au sens de l’AFNOR (norme
NF EN 45020/X 50-080) est un  docu-
ment établi par consensus et approuvé
par un organisme reconnu, qui fournit,
pour des usages communs et répétés,
des règles, des lignes directrices ou des
caractéristiques, pour des activités ou
leurs résultats, garantissant un niveau
d'ordre optimal dans un contexte donné.
En principe, les normes devraient se
fonder sur les acquis conjugués de la
science, de la technique et de l'expérien-
ce, et viser l'avantage optimal de la
communauté. Les normes internationa-
les, en particulier, contribuent à l'élabo-
ration, à la fabrication et à la fourniture
de biens et services plus efficaces, plus
sûrs et plus propres. Les normes facili-
tent le commerce entre les pays et le
rendent plus équitable car les mêmes
spécifications sont adoptées et doivent
être utilisées dans les différents pays en
tant que normes nationales ou régiona-
les. Elles sont un instrument efficace
couramment utilisé pour étayer les
règlements techniques nationaux. C’est
la commission du Codex Alimentarius
(droit alimentaire en latin) qui a en char-

ge d'élaborer les normes, les lignes
directrices et les codes d'usages relatifs
à la qualité des aliments au niveau mon-
dial ou régional. 

La commission du Codex Alimen-
tarius propose des normes qui permet-
tront d’assurer la protection de la santé
des consommateurs, la promotion de pra-
tiques loyales dans le commerce des ali-
ments et la coordination de tous les tra-
vaux de normalisation ayant trait aux
aliments entrepris par des organisations
aussi bien gouvernementales que non
gouvernementales. Le Codex Alimen-
tarius est un recueil de normes alimentai-
res élaborées et présentées de manière
uniforme et codifiée pour divers ali-
ments, qu’ils soient transformés, semi-
transformés ou non. Ces normes rensei-
gnent sur : les additifs alimentaires
autorisés, les contaminants possibles,
les règles d'étiquetage, les méthodes 
d'analyse et d'échantillonnage, des prin-
cipes généraux et des codes d’usages en
matière d’hygiène. Les normes et directi-
ves du Codex font autorité pour les
échanges commerciaux internationaux
depuis l’Accord SPS (Sanitary and
Phytosanitary) de l'Organisation Mon-
diale du Commerce (OMC), conclu à
Marrakech en 1994. L’Accord SPS ou
accord sur l’application des mesures
sanitaires et phytosanitaires détermine
les conditions dans lesquelles les pays
membres de l’OMC peuvent adopter et
mettre en œuvre des mesures sanitaires
(santé animale, sécurité sanitaire des ali-
ments) ou phytosanitaires (protection des
végétaux) ayant une incidence directe ou
indirecte sur le commerce international. 

L’Accord SPS reconnaît le droit souve-
rain des membres de fixer le niveau de
protection qu’ils jugent approprié pour
protéger leur territoire sur le plan sanitai-
re. Les états membres de l’OMC peuvent
adopter des normes plus sévères que cel-
les fixées au niveau international sans que
celles-ci entravent les échanges interna-
tionaux en servant de prétexte à la protec-
tion des producteurs nationaux. Les
règlements techniques et les normes
jouent donc un rôle important, mais sont
variables d'un pays à l'autre. A la ques-
tion : comment faire en sorte que les nor-
mes soient d'une réelle utilité, sans être
des mesures arbitraires ou une excuse
pour le protectionnisme ? L’OMC a
répondu en mettant en place l’Accord sur
les Obstacles Techniques au Commerce
(OTC) qui veille à ce que les règlements,
normes et procédures d’essai et d’homo-
logation ne créent pas d’obstacles non
nécessaires en énonçant un code de
bonne pratique pour l'élaboration, l'adop-
tion et l'application de normes facultati-
ves par les gouvernements et par les orga-
nismes non gouvernementaux ou
sectoriels. A coté de ces dispositifs de
normalisation, sont apparues les normes

privées et une demande de plus en plus
forte de normes intermédiaires ou régio-
nales par les pays en développement. Les
normes privées se sont fortement déve-
loppées au cours des dernières décennies
faisant suite aux crises alimentaires évo-
quées en introduction. Tout en respectant
les dispositions légales imposables à tous,
certains professionnels ont en effet choisi
de faire référence à des normes de quali-
té spécifiques ou privées pour gérer leurs
relations fournisseurs-clients en matière
de respect de la qualité et de la sécurité
sanitaire des aliments (par exemple, Glo-
bal Standard for Food Safety, IFS Food).

Dans les pays en développement, les
efforts de normalisation sont surtout
dictés par la nécessité de maintenir des
débouchés à l’exportation vers l’UE.
Cette politique écarte de ces marchés
une grande part des producteurs du sec-
teur artisanal qui n’ont pas les ressour-
ces et les compétences pour se confor-
mer à ces référentiels. Dans cette
situation, des voix s’élèvent pour favo-
riser la rédaction de normes intermé-
diaires ou transitoires adaptées aux mar-
chés locaux. Cette approche intègre la
notion de progressivité dans le niveau
d’exigence, à condition de garantir la
sureté sanitaire des aliments pour proté-
ger les populations locales. L’établis-
sement de telles normes devrait être le
résultat de la concertation entre les dif-
férents acteurs des filières de produc-
tion pour définir les critères de qualité et
rédiger les guides de bonnes pratiques
d’hygiène. Des mesures d’accompagne-
ment axées autour de la formation, de la
mise en place de laboratoires d’analyse
et de services officiels de contrôle, d’in-
citations fiscales ou économiques, ga-
rantiraient le succès de cette démarche. 

Si les règles d’innocuité peuvent
avoir une assise générique valable pour
tous, en revanche, la définition d’un
standard non sanitaire peut être difficile
pour des produits encore mal caractéri-
sés d’un point de vue analytique (par
exemple le lait d’une espèce non
conventionnelle comme le yak ou la
chamelle). Dès lors, faut-il définir des
normes par produit ou rédiger des
recommandations de bonnes pratiques
d’élevage garantes de la qualité finale
du produit ? La question de la caracté-
risation des produits animaux tradition-
nels en provenance du Sud se pose donc
avec acuité pour ces pays comme on le
verra dans les exemples ci-après.

2 / Des techniques de
contrôle adaptées aux
contextes des pays du Sud

Les principaux objectifs du contrôle
alimentaire visent  i) la protection de la
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santé publique en limitant le risque de
maladies d'origine alimentaire ; ii) la
protection des consommateurs contre
des produits malsains ou falsifiés ; iii) la
contribution au développement écono-
mique national en préservant la confian-
ce du consommateur, et au niveau inter-
national en assurant la transparence des
modes de production et instaurant des
bases réglementaires adéquates. Cette
définition générale étant donnée, peut-
on, en matière de qualité, considérer
qu’il y a une spécificité dans les pays du
Sud ? Quelques remarques sur ce plan.

Les techniques de contrôle du Nord
ne peuvent s’appliquer in extenso
dans le Sud pour plusieurs raisons :

– spécificités des systèmes de produc-
tion : dans beaucoup de pays en déve-
loppement les systèmes de production,
mais aussi de transformation et de com-

mercialisation des produits alimentaires
sont complexes, très souvent morcelés
en un grand nombre d’acteurs (Steinfeld
et al 2006). D'importantes quantités de
nourriture passent ainsi entre les mains
d’une multitude d'intermédiaires, de
personnes qui manipulent les aliments,
augmentent le risque d'exposition à de
mauvaises conditions d'hygiène, de
contamination et de fraude. Les condi-
tions inadéquates des opérations post-
récolte, de transformation et d'entreposa-
ge des aliments, l'inadéquation des
installations et des infrastructures
(absence d'eau salubre, d'électricité, d'en-
trepôts correctement équipés, de chaîne
du froid, de réseaux de transport...), la
technicité insuffisante des personnels
sont autant de facteurs de risque ;

– une industrie de transformation
disparate : celle-ci est composée d’ins-
tallations modernes mais aussi de peti-

tes entreprises artisanales produisant
des aliments traditionnels pour la popu-
lation locale. La taille de ces unités de
transformation est donc très variable
avec un niveau de connaissance non
équivalent et l’utilisation de matériaux
et d’intrants très différents. Cette indus-
trie se heurte à des problèmes d’appro-
visionnement régulier en matières pre-
mières dont la qualité peut être aussi
variable. Les laiteries par exemple, pré-
fèrent le plus souvent traiter un lait en
poudre importé, standardisé, de qualité
sûre, plutôt que du lait cru en provenan-
ce d’une multitude de producteurs
apportant des petites quantités de quali-
té très inégale ;

– le développement de la restauration
de rue (25% des dépenses alimentaires
des ménages) lié à l’urbanisation rapide
des pays du Sud, certaines catégories de
la population étant entièrement (travail-
leurs célibataires et sans famille, pères de
famille modeste des banlieues), ou par-
tiellement (collégiens, voyageurs, famil-
les des personnes hospitalisées) tributai-
res des aliments vendus sur la voie
publique. Pour ces lieux de vente, la salu-
brité est un sujet de préoccupation majeur. 

Dans un tel contexte, les techniques
de contrôle de la qualité, notamment
de la salubrité des aliments passent
d’abord par une meilleure applica-
tion des bonnes pratiques d’hygiène
de production et de fabrication : 

– au niveau de la production primaire,
il s’agit d’éviter la production dans des
zones où l'environnement constitue une
menace pour la sécurité des aliments,
prendre des mesures de lutte contre les
contaminants, les ravageurs et les ma-
ladies des animaux et des plantes, et
finalement adopter des pratiques et des
mesures visant à garantir que les ali-
ments sont produits dans des conditions
d'hygiène appropriées (cf. encadré) en
prenant en compte la production primai-
re dans sa globalité (Olson et Slack
2006). La maîtrise de la qualité passe
dès lors par plusieurs étapes : 

1) L’identification des étapes pouvant
avoir un impact sur la salubrité et la
qualité des aliments selon la méthode
HACCP. Le respect des bonnes pra-
tiques d’hygiène est un élément clé
pour maîtriser efficacement les dangers
à la ferme. De nombreux guides de bon-
nes pratiques ont ainsi été proposés aux
éleveurs, toutes filières confondues, par
exemple au Sénégal, pour limiter l’in-
fection des poulets de chair par les
Salmonella (Cardinale et al 2004) ;

2) Le contrôle des conditions d’entre-
posage et  de stockage, étape essentielle
pour trier les produits de manière à éli-
miner ceux qui sont manifestement
impropres à la consommation hu-
maine, protéger les bons contre la 
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Encadré. A titre d’exemple (Tourette et al 2002), un programme d’amélioration de la qualité
hygiénique du lait livré à la laiterie de Nouakchott (Mauritanie) s’est appuyé sur la formation
des producteurs selon la règle de 5 «M» :

Milieu : Traite dans un endroit propre (séparer les aires de traite et d’alimentation).
Garder des animaux propres (nettoyage régulier des protège-mamelles
qui empêchent le petit de téter au pâturage).                                          

Matériel :  Nettoyer et désinfecter le récipient de traite avant et après la traite (à l’in-
térieur et à l’extérieur)
Utiliser des cordes propres pour attacher le petit à la mère et entraver
les animaux laitiers.
N’utiliser un filtre que s’il est parfaitement propre. 

Main-d’œuvre : Se laver les mains avec du savon avant de traire et les sécher.
Réserver une tenue propre pour la traite.

Méthode : Ne pas poser le matériel au sol (cordes, récipient de traite).
Nettoyer les mamelles avec un tissu propre et sec avant de traire.

Matière première : Ne pas mélanger le lait de mammite avec le lait des animaux sains.
Traiter les mammites.
Respecter les temps d’attente des antibiotiques et anthelminthiques.
Eliminer le premier jet de chaque quartier.
Entreposer le bidon de lait à l’ombre, voire dans un trou humidifié.
Diminuer au maximum le délai entre traite et réception du lait au centre
de collecte (optimiser les circuits de collecte).

La nécessité des guides de bonnes pratiques : traite d'une vache en Ethiopie.
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contamination par des ravageurs, des
agents chimiques, physiques ou micro-
biologiques, et éliminer les déchets
(Breurec et al 2010). A cette étape, il faut
particulièrement veiller aux conditions de
température et d’humidité qui peuvent
faciliter la dégradation des produits ;

3) La mise en place d’opérations de
nettoyage et de désinfection impliquant
l’utilisation d’un détergent (et d’eau en
général) apte à nettoyer en profondeur les
matières organiques potentiel réservoir de
microorganismes pathogènes. La désin-
fection  permettra ensuite de «stériliser»
le milieu et d’éviter une transmission de
microorganismes d’une production à une
autre (cas des bandes successives dans les
élevages de poulets de chair). 

– au niveau de la transformation, le
contrôle qualité doit veiller : 

1) à l’emplacement suffisamment
éloigné des zones polluées et d'activités
industrielles ou bien de zones sujettes à
des infestations par des ravageurs, ou
bien encore des zones où les déchets,
solides ou liquides, ne peuvent être effi-
cacement évacués ;

2) à la conception des locaux devant
permettre d'appliquer correctement les
bonnes pratiques d'hygiène alimentaire
et comprenant des structures autorisant
un entretien et un nettoyage faciles
empêchant notamment l’entrée poten-
tielle de tout rongeur ;

3) au matériel qui doit être aisé à net-
toyer et désinfecter, durable et si possi-
ble amovible et démontable pour facili-
ter les opérations de nettoyage, de
désinfection, et finalement de contrôle.
Une attention particulière doit être por-
tée aux appareils de cuisson ou de
conservation par le froid ;

4) à l’approvisionnement suffisant en
eau potable, aux installations de stocka-
ge et, point tout particulièrement central
en pays tropicaux, au contrôle de la
température tout au long de la chaîne.
Au niveau de la transformation, de
nombreux guides de bonnes pratiques et
d’hygiène ont été proposés aux profes-
sionnels comme ceux adressés à la
transformation laitière au Burkina Faso
et au Sénégal (figure 1). 

Pour les professionnels de l’alimenta-
tion, l’objectif est d’identifier toutes les
étapes des opérations décisives pour la
sécurité des aliments, mettre en œuvre
les procédures de contrôle à chacune de
ces étapes, assurer le suivi des procédures
et les passer périodiquement en revue.
Les points clés du contrôle sont bien
entendu les mêmes dans les pays du Sud
et dans ceux du Nord, mais on insistera
plus particulièrement en zone tropicale,
sur les points suivants :

– Température et humidité sont des
paramètres particulièrement importants

dans les zones tropicales, incitant donc à
redoubler de vigilance pour contrôler le
milieu dans lequel vont se retrouver les
aliments surtout s’il s’agit de denrées ali-
mentaires d’origine animale hautement
périssables telles que le lait. Un mauvais
réglage de la température de conserva-
tion est notamment l’une des causes les
plus fréquentes d'intoxication alimentai-
re ou de détérioration des aliments. Tout
contrôle pertinent doit être exercé sur la
durée aussi bien au moment de la cuis-
son, de la réfrigération, de la transforma-
tion que du stockage ;

– Contrôles microbiologiques : auto-
contrôles (réalisés par l’entreprise) ou
contrôles officiels (réalisés par les ser-
vices de l’Etat) permettent de piloter le
statut sanitaire du produit et de savoir
si les conditions de production sont
satisfaisantes : recherche des micro-
organismes indicateurs d’hygiène
(flore totale, coliformes fécaux) et de
certains germes pathogènes bactériens
(Salmonella...) ou fongiques produc-
teurs de mycotoxines. Pour limiter le
problème de contamination du lait cru
notamment entre le moment de la col-
lecte et le centre de traitement du lait,
le système de la lactoperoxydase
(SLpx) a pu être promu notamment par
la FAO (FAO 1999). Dans le lait cru,
l’activité antibactérienne est faible et
ne dure que deux heures après la traite.
La méthode de réactivation du SLpx
permet de prolonger de sept à huit heu-
res la durée de conservation du lait cru
à une température ambiante de 30°C
(FAO 2000) ;

– Nettoyage et désinfection se rai-
sonnent et se planifient pour choisir au
mieux les produits et la méthode utili-
sés (haute pression, brossage…). Les
surfaces, ustensiles, matériels, équipe-
ments et accessoires devraient être net-
toyés à fond et, au besoin, désinfectés
après la manipulation et la transforma-
tion d'aliments crus, en particulier la
viande et la volaille ;

– Contrôles des dangers physiques et
chimiques par des systèmes évitant les
corps étrangers (éclats de verre ou de
métaux provenant des machines, pous-
sière, émanations nocives et substances
chimiques indésirables). Lors de la
fabrication et de la transformation, des
dispositifs de détection (détecteur de
métaux) ou de tri (tamisage…) doivent
être utilisés ;

– Personnel : source potentielle de
contamination (porteurs sains de ger-
mes pathogènes comme Staphylococ-
cus, Salmonella…), le personnel doit
être consciencieusement formé et infor-
mé des pratiques d’hygiène, utiliser des
vêtements et des chaussures spéci-
fiques. Pour la restauration de rue, les
mêmes principes restent applicables
(Cardinale et al 2005) : les points à
risque majeurs pour les plats prêts à
consommer sont le réchauffage des
plats précuits, le port de vêtements sales
dans la cuisine, l’absence de désinfec-
tion de la cuisine, le non-épluchage des
légumes ; seule une bonne cuisson
respectant un barème temps-températu-
re efficace permet de limiter la contami-
nation des plats. 

Cependant, au final, si les contrôles
de la qualité s’appuient sur des outils et
des méthodes qui sont spécifiques, c’est
essentiellement en rapport avec le
contexte de production et de transfor-
mation des produits. Dès lors, se pose la
question de la spécificité des normes
pour les pays du Sud.

3 / Exemples de caractérisa-
tion de la qualité des pro-
duits animaux traditionnels

Dans le domaine végétal les pays tro-
picaux se distinguent par une grande
quantité de produits agricoles qui leur
sont spécifiques, voire exclusifs (café,
cacao, canne à sucre, palmier à huile,
fruits tropicaux pour n’en citer que
quelques uns). Les produits animaux
sont plus ubiquistes (lait, viande, cuirs
et peaux, œufs, miel) et peuvent diffici-
lement revendiquer une spécificité
«régions chaudes» à l’exception de pro-
duits issus d’espèces uniquement origi-
naires de ces zones (lait de chamelle,
viande de brousse par exemple). En
revanche, les modalités de production,
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Figure 1. Fac-similé du guide de bon-
nes pratiques d’hygiène pour la filière
laitière (Sénégal).



les conditions de transformation indui-
sent des produits finis spécifiques qu’il
convient de caractériser tant sur le plan
nutritionnel (quelles réponses assurent-
ils aux besoins nutritionnels de la popu-
lation locale ?), que sensoriel (quels
goûts permettent-ils de satisfaire ?) ou
technologique (quels procédés doivent-
ils être mis en place pour répondre à la
demande locale ou internationale ?). 

Cette caractérisation peut porter donc
aussi bien sur les conditions de produc-
tion en lien avec la qualité intrinsèque
du produit fini que sur les propriétés
elles-mêmes du produit. Trois exemples
retenus ici peuvent illustrer cet aspect :
i) la qualité de la viande de ruminants
dans les Antilles en fonction des condi-
tions de production, ii) la qualité de la
viande de porc aux Antilles et en
Afrique, iii) la caractérisation du lait de
chamelle fermenté comme procédé
adapté à un produit peu caractérisé jus-
qu’à présent.

a) Qualité de la viande de ruminants
dans les Antilles

Conditionnée par les conditions d’éle-
vage et d’abattage, la qualité est étudiée
dans les programmes de caractérisation
des génotypes locaux, dans le cadre
d’essais d’alimentation et dans des pro-
jets de recherche d’accompagnement
des filières. L’objectif affiché est de
mieux valoriser ces génotypes locaux,
optimiser la conduite alimentaire et
apporter du référentiel scientifique dans
le cadre de la définition des cahiers des
charges de filières labellisées. 

Par exemple, chez les races de rumi-
nants créoles (Antilles-Guyane), de
nombreuses études portant sur les condi-
tions de production des carcasses de
bovins (Naves 2003, Agastin 2009), 
d’ovins (Archimède et al 2007,
Alexandre et al 2008) et de caprins
(Liméa et al 2009a et b) ont permis de
mettre en évidence l’effet des conditions
d’élevage (et notamment de la conduite

au pâturage) sur les  caractéristiques sen-
sorielles  des carcasses. La caractérisa-
tion du produit final (conformation, adi-
posité, teneur en muscle) a permis de
spécifier les conditions pour une produc-
tion ayant la qualité attendue (Agastin
2009) et un programme d’étude des rela-
tions entre les qualités des viandes et des
stratégies de production a été défini entre
les partenaires de la filière. Ces travaux
ont notamment portés sur les choix géné-
tique et alimentaire, deux facteurs déter-
minants des paramètres de qualité des
carcasses (Laville et al 2002, Renand et
al 2003). Chez les ovins (Regina et al
2007) comme chez les bovins (Regina et
al 2009), les résultats ont montré l’absen-
ce d’effet significatif du génotype sur la
plupart des paramètres étudiés, contraire-
ment aux résultats obtenus par d’autres
auteurs sur bovins (Renand et al 2003,
Warren et al 2008) et sur ovins (Wood et
al 2008). En revanche, les effets clas-
siques dus à la forte proportion de fourra-
ges verts  dans l’alimentation déjà repor-
tés par ailleurs (Priolo et al 2002, Warren
et al 2008) ont été clairement confirmés :
meilleur rapport AG polyinsaturés/AG
saturés ainsi que le rapport AG en n-6/AG
en n-3, augmentation des AG mono-insa-
turés, diminution des acides gras rami-
fiés, effet positif sur le taux de fer et pro-
téines, diminution du collagène.

La qualité sensorielle a également été
améliorée par le type d’alimentation,
avec une viande plus persillée, plus tend-
re et plus juteuse en système intensif basé
sur une alimentation mixte plus riche en
concentrés, chez les bovins (tableau 1).
Chez l’agneau de race Martinik, l’alimen-
tation intensive améliore également les
qualités organoleptiques de la viande en
lien avec les caractéristiques physico-chi-
miques : diminution des composés
responsables des flaveurs désagréables
liées à la viande de mouton, éclaircisse-
ment de la couleur de la chair, atténuation
de la pigmentation du gras (moins jaune),
solubilisation du collagène et goût après
mastication plus marqué. Cette étude de
caractérisation des viandes locales a été

réalisée à partir d’animaux directement
issus des exploitations et abattus en
conditions commerciales. Elle permet
donc de se rapprocher des conditions de
la filière. 

b) Qualité de la viande de porc aux
Antilles et en Afrique

Chez le porc Créole des Antilles, le
problème est lié à ses faibles performan-
ces de croissance et à sa forte adiposité
corporelle (Rinaldo et al 2003). A l’ima-
ge des autres races rustiques métropoli-
taines (Basque, Gascon ou Limousin,
Labroue et al 2000), les faibles perfor-
mances du porc Créole pourraient avoir
des conséquences bénéfiques sur la qua-
lité de sa viande. Une étude comparée
menée avec le Large White, autre géno-
type très répandu dans les systèmes
modernes aux Antilles, a permis de
conclure sur la nécessité de se limiter à
un poids de 65 kg pour le porc Créole
afin d’éviter la dégradation de la qua-
lité de la carcasse car au-delà de ce
poids, l’adiposité augmente fortement
(Canope 1982). Cependant, le porc
Créole a un pH ultime significativement
supérieur et une perte en eau significati-
vement inférieure par rapport au Large
White (Renaudeau et al 2003), paramè-
tres  considérés comme des bons indica-
teurs de la qualité technologique de la
viande et notamment pour la fabrication
du jambon cuit. De plus, la teneur plus
élevée en lipides chez le porc Créole
(3,5 vs 2,4%) influence la qualité orga-
noleptique de sa viande (flaveur, jutosi-
té et tendreté) (Lebret et al 1999).
Cependant, si la diminution de l’insatu-
ration des AG de la bardière a des
conséquences positives sur la qualité
technologique du gras (en diminuant le
point de fusion), elle induit une diminu-
tion de sa qualité nutritionnelle (Mourot
et Hermier 2001). 

Au Bénin, des travaux ont été menés
sur le porc local afin de déterminer les
liens entre les caractéristiques des car-
casses (teneur en maigre et gras, épais-
seur du lard dorsal, proportions des dif-
férentes parties de la carcasse…) et les
qualités technologiques et nutritionnel-
les de la viande (couleur de la viande,
pourcentage des lipides du tissu adi-
peux, taux de protéines, matière sèche
du muscle longissimus, pH…). Les
résultats ont conduit à des propositions
de sélection de types génétiques et des
conditions d’alimentation afin de les
traduire en une qualité de viande répon-
dant à l’attente des consommateurs
cherchant un animal à plus faible teneur
en matière grasse (Youssao et al 2009).

c) Caractérisation du lait de chamel-
le fermenté

Le lait de chamelle est un produit
typique des zones désertiques qui ne se
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a.b. Les valeurs suivies d'exposants différents sont statistiquement différentes (P < 0,05).

Tableau 1. Qualités sensorielles de la viande des ruminants de race locale en
Martinique selon leur mode d'alimentation (quelques critères).
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transforme pas spontanément en fromage
et dont le mode de conservation demeure
largement associé aux processus de fer-
mentation aboutissant à des produits très
variés selon la composition  initiale de
produit brut et les starters utilisés. Il s’a-
git d’un produit voué aux marchés
locaux, reconnus que très récemment au
niveau international (inscription au
Codex Alimentarius), mais pour lequel il
n’existe pas encore de standard pour les
échanges internationaux (Faye et
Konuspayeva 2008). Plusieurs études ont
pu être menées pour caractériser le pro-
duit. Cette caractérisation a consisté en :
i) l’analyse de la composition physico-
chimique du lait cru (et sa variabilité) ser-
vant de base à la production et témoi-
gnant de la diversité du produit offert tant
à la consommation qu’à la transformation
(Konuspayeva et al 2008), ii) l’identifica-
tion des souches de bactéries lactiques
entrant dans les processus de fermenta-
tion (Ashmaig et al 2009), iii) le pilotage
de la fermentation sur la base des souches
identifiées dans l’étape préalable, pour
orienter les qualités sensorielles du pro-
duit final en adéquation avec les attentes
des consommateurs (Hassaine et al
2007). 

4 / La gestion de la qualité
dans les filières animales et
l’importance des partena-
riats publics-privés 

Dans les pays du Sud, la complexité
des modes de gestion de la qualité des
produits animaux tout au long des chaî-
nes de commercialisation conduit néces-
sairement à établir des compromis entre
acteurs. Ces compromis concernent à la
fois les règlementations, les procédures
d’application, mais aussi les pratiques
de production, de transformation et de
commercialisation pouvant être codi-
fiées à travers des cahiers des charges,
des contrats ou des conventions (Allaire
et Boyer 1995).

Cette approche est illustrée ici par
deux contextes différents : d’une part
le marché domestique des produits lai-
tiers en Afrique de l’Ouest, au sein
duquel une part importante des pro-
duits est fabriquée à la ferme ou dans
des unités artisanales. Et d’autre part
les exportations de viande de bœuf des
pays d’Afrique australe visant princi-
palement le marché européen.

4.1 / Les dispositifs de gestion
participative de la qualité des
produits laitiers en Afrique de
l’Ouest

Alors que dans les pays du Nord le
lait frais est commercialisé essentielle-

ment sous forme de produit stérilisé ou
pasteurisé, en Afrique, le lait cru
demeure prépondérant, dans un contex-
te où le maintien de la chaîne du froid
reste problématique. La plupart des
recherches sur la qualité des produits
laitiers en Afrique de l’Ouest ont de ce
fait consisté à évaluer l’importance du
risque sanitaire lié aux produits laitiers
locaux, en essayant de quantifier les
taux de germes pathogènes présents
dans les produits prélevés à la ferme ou
sur les points de vente (Grillet et al
2005). Si la plupart des auteurs s’enten-
dent pour reconnaître le niveau élevé
des charges bactériennes des produits
laitiers commercialisés tant dans le sec-
teur formel (c’est-à-dire dont les activi-
tés sont officiellement déclarées aux
autorités qui prélèvent taxes et impôts
associées) qu’informel (non déclarées),
ils ne s’accordent pas toujours sur les
moyens à mettre en œuvre pour régler
ce problème (Faye et Loiseau 2002,
Duteurtre 2004, Bonfoh et al 2007,
Broutin et al 2007, Grace et al 2007,
Koussou et al 2007) : imposition des
standards de fabrication mis au point
dans les pays du Nord ou mise en place
de normes adaptées au contexte local ?

La plupart des politiques conduites jus-
qu’à présent en Afrique de l’Ouest  sont
basées en effet sur des démarches coerci-

tives s’appuyant sur des réglementations
contraignantes destinées à protéger le
consommateur, et selon des critères sou-
vent imposés par les législations des pays
industriels. Cependant, cette démarche a
buté sur la faiblesse des services de
contrôle et de répression. Plusieurs pro-
jets de développement ont donc suggéré
de promouvoir des démarches «d’incita-
tion à l’autocontrôle de la qualité par les
entreprises ou les organisations profes-
sionnelles elles-mêmes» (Broutin et al
2007). Ces programmes, qualifiés de
politiques «d’évaluation participative» de
la qualité avec les acteurs concernés
(Bonfoh et al 2007, Grace et al 2007), ont
pour objectif de proposer des améliora-
tions des «pratiques» de production, de
transformation et de commercialisation
du lait par l’élaboration de diagnostics
collectifs, suivis de l’identification de
«bonnes pratiques» à promouvoir chez
les professionnels, et de campagnes d’in-
formation. La participation des consom-
mateurs, des transformateurs, et des pro-
ducteurs de lait à de telles démarches
collectives, ainsi que la présence active
de la recherche et des pouvoirs publics
impliqués, permettent de déboucher sur
des solutions «réalistes» (Bonfoh et al
2007).

Au Sénégal et au Burkina Faso, mais
aussi en Ouganda, au Kenya, des guides
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Transformation laitière au Kenya : les conditions de la qualité doivent s'adapter à
l'environnement social et économique du pays.
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de bonnes pratiques d’hygiène laitière
ont ainsi été élaborés avec la participa-
tion d’un cercle très large de profes-
sionnels et de représentants publics 
(cf. figure 1). Ces guides permettent
d’appuyer des démarches individuelles
d’amélioration de la qualité des produits
et peuvent servir de base à des campa-
gnes de formation et d’information des
professionnels (Broutin et al 2007). Au
Kenya, l’implication du Smallholder
Dairy Project en faveur des petits éle-
veurs a permis de contrer des campa-
gnes de dénigrement de la qualité des
produits laitiers non industriels auprès
des consommateurs et permis d’encou-
rager auprès des pouvoirs publics des
politiques non «répressives» (Grace et
al 2007). 

Ces démarches participatives permet-
tent aussi de limiter les risques d’exclu-
sion sociale de certains acteurs des filiè-
res laitières. Les femmes travaillant
dans le secteur informel, en particulier,
apparaissent très vulnérables face à des
politiques coercitives. La promotion de
politiques en faveur des pauvres semble
ainsi compatibles avec de telles démar-
ches basées sur la formation, la sensibi-
lisation et la promotion de «bonnes pra-
tiques» (Grace et al 2007, Schneider 
et al 2007). Pour ce faire, il apparaît que
les normes de qualité à mettre en œuvre
sont de natures bien différentes des nor-
mes habituellement en vigueur dans les
pays développés (cf. supra). Parallè-
lement, la reconnaissance de la «typici-
té» des produits fermiers (beurre solide,
beurre clarifié, lait caillé, Tchoukou…)
soulève la question de l’émergence de
réglementations locales propres à
défendre la spécificité des produits de
terroir (Duteurtre 2004). Enfin, la diver-
sité des référentiels de qualité explique
en partie pourquoi les programmes de
promotion du système lactoperoxydase
ont rencontré tant d’obstacles en milieu
africain, alors que cette innovation
apparaissait si prometteuse (Lhoste
2007).

4.2 / Qualité des exportations de
viande bovine d’Afrique austra-
le : une question d’aménage-
ment territorial

Au sein de la communauté écono-
mique régionale SADC d’Afrique
Australe (Southern African Develop-
ment Community), une des seules
régions d’Afrique qui participe au mar-
ché mondial de la viande rouge bovine,
l’intégration marchande de ce secteur
s’est d’abord appuyée sur un système
négocié d’accès préférentiel au marché
européen (Beef protocol) et sur une
démarche de contrôle sanitaire rigoureuse
engageant de forts investissements
publics dans les infrastructures des bar-
rières sanitaires. Dans un contexte ré-

nové de plus forte concurrence 
et d’augmentation de la demande
(Delgado et al 1999), l’accès de l’Afrique
au marché mondial exigera toujours une
garantie de qualité sanitaire (Rich 2009),
mais aussi un renouvellement des formes
exportées de la qualité pour répondre à la
diversité des marchés. Pour renouveler
leur position, les pays de la région SADC
doivent investir dans d’autres formes de
qualité et influencer l’émergence des nor-
mes de qualité sanitaire.

a) Qualité et territoires de production 
Les systèmes d’élevage de la région

SADC sont caractérisés par un mélange
entre deux formes de production. Il 
s’agit d’une part des fermes de naissage
et d’élevage en ranching situées en zones
sanitaires qualifiées d’export en Namibie
et au Botswana, qui produisent la majori-
té de la viande exportée vers l’UE et
dépendent uniquement des pâturages.
Cette forme de production lente est propi-
ce à la promotion de traits de qualité
basés sur l’élevage naturel, éventuelle-
ment bio et sur la certification de l’origi-
ne, mais cette approche est encore négli-
gée. On trouve d’autre part des ateliers
intensifs d’engraissement accéléré de jeu-
nes bovins (feedlots) dont les attributs de
qualité reposent sur la capacité tech-
nique à produire rapidement une viande
bon marché destinée aux consomma-
teurs salariés des zones minières de la
région et adaptée à la forme de consom-
mation généralisée, la cuisson au barbe-
cue (braii). Cette production dépend de
la disponibilité en aliments dérivés de
l’agriculture céréalière (OGM compris)
et du contexte légal permettant de
recourir ou non à des promoteurs de
croissance. Dans ce contexte, la
République d’Afrique du Sud dispose
d’un fort avantage comparatif du fait de
conditions naturelles moins arides
qu’en Namibie ou au Botswana et du
fait de sa tradition libérale en termes de
pratiques. On observe donc des diffé-
rences notables en termes de définition
de la qualité suivant les pays. Ces diffé-
rentes qualités sont exacerbées dans
leur dimension sanitaire par le système
de zonage et de traçabilité en place dans
ces pays et qui conduit à proposer plu-
sieurs «territoires de la qualité», spécia-
lisés ou non pour l’export.

b) Qualité sanitaire historique, nor-
mes internationales, gouvernance des
filières et territoires

La qualité est associée aux formes de
gouvernance des filières et des territoi-
res et à l’adoption des normes recom-
mandées par l’OIE (Office international
des Epizooties). L’essentiel de l’effort
des pays exportateurs est centré sur la
protection des pays destinataires (Smith
et al 2005) et répond en outre à certai-
nes interdictions en place (usage des

antibiotiques, promoteurs de croissance,
pratiques d’alimentation). Ces volets de
la construction de la qualité sanitaire
sont encadrés, surveillés et certifiés par
des services officiels de l’Etat (services
vétérinaires) ce qui explique l’impor-
tance historique de l’Etat en Namibie et
au Botswana. L’Etat y a soit un rôle pré-
pondérant (Botswana) soit un rôle de
facilitateur (Namibie), soit un rôle mineur
(Afrique du Sud). En Namibie, les opéra-
teurs économiques se sont progressive-
ment constitués en board (Meat Board),
l’équivalent des interprofessions en
Europe. Au Botswana, la BMC (Bots-
wana Meat Commission) détient le
monopole de mise en marché et l’appareil
d’abattage agréé à l’export. Le système-
qualité,  reposant sur la spécialisation ter-
ritoriale de la production acquise au tra-
vers de la norme OIE du zonage géogra-
phique, offre aussi des bénéfices sociaux
car elle permet à de nombreux petits éle-
veurs du Botswana pratiquant l’élevage
traditionnel et collectif (communal) et
situés dans les régions export d’écouler
leur viande de qualité sur des marchés
internationaux rémunérateurs. Cette
situation bâtie sur un accès préférentiel au
marché UE est en train d’évoluer.

c) Qualité non sanitaire
Sur le marché européen, seules les car-

casses de haut de gamme et les morceaux
nobles sont écoulés et peuvent bénéficier
d’un prix élevé au détriment des autres
catégories. Il a donc été nécessaire d’éta-
blir des classifications nationales des car-
casses qui répondent à la fois au marché
intérieur mais aussi au marché internatio-
nal. Mais les politiques de segmentation
du marché de la qualité recourant aux
marques ou à d’autres principes sont fai-
blement développées. La viande botswa-
naise est encore vendue sous une marque
générique (ECCO). En Namibie, on ob-
serve cependant une approche graduelle-
ment duale de la qualité avec intégration
progressive de ses différents aspects,
ciblant les deux marchés principaux
(international et régional). En effet, ce
pays innove en intégrant un ensemble de
spécifications de la qualité dans trois
nouvelles marques («Nature Reserve»),
faisant référence à l’origine du produit,
au mode d’alimentation, à la qualité
technologique (carcasses), organolep-
tique et environnementale (interdiction
de piégeage d’animaux sauvages sur la
ferme et respect du bien-être animal) et
bien sûr sanitaire (Weidlich 2008).
L’Afrique du Sud quant à elle explore
lentement les indications géographiques
au travers de recherches incitées par le
fort secteur de la distribution de luxe
(Vermeulen et al 2008). En effet, les pré-
férences des consommateurs évoluent,
en particulier en zone urbaine
(Nieuwoudt 1998, Taljaard et al 2007,
Maré et al 2009).
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d) Evolution des marchés export et
sous-régional : vers une accélération de
la différenciation basée sur la qualité
des produits ou vers plus de produits
génériques ?

Finalement la question posée aux pro-
ducteurs et aux filières de la région est
celle de la segmentation plus prononcée
de leurs marchés. Le marché export de
l’UE n’étant plus le seul marché-cible
du fait de l’ouverture du marché mon-
dial et de l’avantage compétitif de pays
concurrents comme le Brésil, il est
essentiel de préparer une transition et
d’explorer d’autres voies de différencia-
tion. On n’utilise pas encore assez les
signes de qualité comme l’indication
géographique ou les modes de produc-
tion bio, afin de toucher des niches du
marché urbain alors que certains pays
de la sous-région (Namibie, Botswana)
disposent de réels arguments dans ce
domaine. Au plan international, il existe
encore une faible différentiation du
bœuf de qualité d’origine SADC par
rapport à une viande non différentiée
issue du reste du monde, ou par rapport
à une autre viande produite en Europe.
Reste à savoir si une telle différencia-
tion est possible dans cette production.
En parallèle, d’autres voies sont explo-
rées, le coût d’obtention de la qualité
sanitaire export basée sur l’origine des
animaux étant élevé et fortement criti-
qué par certains auteurs (Thomson et al
2008). Selon eux, l’émergence de nou-
veaux standards sanitaires internatio-
naux, pourrait permettre d’améliorer
l’accès des petits éleveurs au marché
mondial de la viande et de mieux parti-
ciper à la lutte contre la pauvreté.
L’émergence d’un nouveau standard

sanitaire est basée sur des connaissan-
ces scientifiques acquises et l’innocuité
de la viande bovine en matière de conta-
giosité de la fièvre aphteuse du fait de
l’inactivation du virus par le pH acide
lors de la maturation en abattoir. La
région SADC en appuyant cette norme
joue ainsi de son pouvoir de lobbying
régional pour faire modifier à l’OIE les
conditions qui la défavorisent par rap-
port aux autres exportateurs mondiaux.
En conséquence, et en plus de la compé-
titivité par les prix, la qualité et les nor-
mes internationales continuent d’être un
enjeu de compétitivité et de différencia-
tion des produits. Mais ce changement
singulier de paradigme pourrait à terme
provoquer une modification profonde
du marché export de la viande rouge. Il
pourrait mener à un marché encore plus
global, avec l’entrée en scène de nou-
veaux acteurs comme l’Inde, et essen-
tiellement basé sur une concurrence sur
les prix, un argument pour lesquels les
pays de la SADC sont mal armés face à
leurs concurrents directs. 

Conclusion

Les quelques exemples cités dans cet
article de synthèse témoignent de la
nécessité d’une démarche spécifique
aux pays du Sud pour toutes les raisons
invoquées dans l’introduction. Il y a une
ou plutôt des spécificités environne-
mentales, culturelles, sociologiques qui
montrent combien l’application de nor-
mes, la caractérisation des produits, la
gestion de la qualité ne peuvent  relever
d’une simple mise en œuvre de pra-
tiques élaborées ailleurs. 

Finalement, s’il faut définir une pro-
blématique spécifique de la qualité dans
les pays du Sud, il faudrait l’aborder sur
la base des éléments suivants :

– les conditions de production, de
transformation et de commercialisation
dans le contexte des pays du Sud indui-
sent une nécessaire adaptation des
méthodes de contrôle de la qualité des
produits en s’appuyant notamment sur
une participation de tous les acteurs de
la filière ;

– la qualité répond à l’exigence de
respecter des normes dont certaines sont
internationalement certifiées, mais d’au-
tres doivent s’adapter au contexte local
(habitudes alimentaires par exemple) ou
bien se baser sur une connaissance accrue
des caractéristiques des produits en rela-
tion avec la demande sociétale ;

– la caractérisation des produits issus de
contextes particuliers de production, de
méthodes spécifiques de transformation
ou d’espèces non conventionnelles à 
l’échelle internationale est une étape
essentielle pour évaluer leur adéquation
aux marchés locaux et internationaux, 
et satisfaire la demande des consomma-
teurs ;

– la qualité des produits animaux est
différenciée selon qu’ils se positionnent
sur des marchés internationaux, régio-
naux et locaux, moins en termes d’exi-
gence «générique» (l’innocuité d’un
produit s’appuie sur des critères vala-
bles pour tous) qu’en termes d’adéqua-
tion aux différents secteurs du marché ;

– la qualité est dépendante d’une ges-
tion adaptée pour laquelle la puissance
publique et le marché ont intérêt à œu-
vrer en partenariat.
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Farming and product quality in the tropics 

The requirements of quality concern the same regulations for the consumers of the South as well as the North. However, the context
of southern countries in terms of climatic conditions as well as sociological or economic leads to differentiated positions. The context
of the South returns to the need for setting up specific control systems, and for establishing standards according to the concerned
markets. The characterization of the livestock products specific to tropical countries (for example creole animal meat in the West
Indies or camel milk in the Middle East) is a step to precisely tackle the question of the standards applicable in southern countries.
Quality consequently becomes a social construction effectively being be based on a participative approach implying all the stake-
holders of a sector. Lastly, it is advisable to distinguish the niches from the market concerned, international, local or regional, with
southern countries being able to adapt accordingly as with the cattle market in southern Africa.

FAYE B., ALEXANDRE G., BONNET P., BOUTONNET J.-P., CARDINALE E., DUTEURTRE G., LOISEAU G., 
MONTET D., MOUROT J., REGINA F., 2011. Elevage et qualité des produits en régions chaudes. In : Numéro spécial,
Elevage en régions chaudes. Coulon J.B., Lecomte P., Boval M., Perez J.M. (Eds). INRA Prod. Anim., 24, 77-88.

Abstract

Les exigences de la qualité relèvent des mêmes droits des consommateurs au Sud comme au Nord. Toutefois le contexte des pays du
Sud tant en termes de conditions climatiques que sociologiques ou économiques induit des positionnements différenciés. Les contex-
tes du Sud renvoient à la nécessité de mettre en place des systèmes de contrôle parfois spécifiques et de réfléchir à l’obligation d’éta-
blir des normes en fonction des marchés visés. La caractérisation des produits animaux spécifiques aux pays tropicaux (par exemple
la viande des animaux créoles aux Antilles ou lait de chamelle au Moyen-Orient) est une étape pour aborder justement la question
des normes applicables dans les pays du Sud. La qualité devient dès lors une construction sociale pouvant efficacement s’appuyer sur
une approche participative impliquant tous les acteurs d’une filière. Enfin, il convient de distinguer les niches du marché visé, inter-
national, local ou régional, les pays du Sud sachant s’adapter en fonction de ceux-ci comme le montre l’exemple du marché du bétail
de l’Afrique Australe.

Résumé
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